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➢ Sous-régions 
 

Le Mexique, l’Amérique centrale et la République dominicaine 
 
• Les progrès de la vaccination sont inégaux selon les pays de la sous-région. Alors que 

certains pays comme le Costa Rica, le Salvador et le Panama ont déjà plus de 35 % de leur 
population vaccinée avec les deux doses, et que la République dominicaine et le Mexique 
dépassent les 25 %, d'autres ne font pas état de progrès significatifs, ce qui est assez 
inquiétant compte tenu de l'augmentation de l'incidence des variants delta et lambda. 
C'est le cas, par exemple, du Guatemala et du Honduras, qui n'ont pas encore atteint les 
5%. 

 

• La lutte quotidienne contre les violations des droits du travail se poursuit, car les 
gouvernements de la sous-région continuent d'agir en défiant directement les syndicats 
sur des questions telles que la négociation collective. En conséquence, les relations de 
travail restent dans une impasse regrettable. 

 

• Dans certains pays, les processus de décentralisation des administrations centrales ont 
régressé, ce qui a affecté l'autonomie et la souveraineté budgétaire des gouvernements 
municipaux, avec un impact sur les travailleurs et travailleuses locaux et municipaux. 

 

• Inquiétante est la situation politique au Nicaragua où, ayant le contrôle des pouvoirs de 
l'État, le président Daniel Ortega et son épouse Rosario Murillo (vice-présidente) ont 
favorisé l'approbation d'un ensemble de lois, vers la fin 2020, début 2021, visant à 
criminaliser l'opposition et à restreindre les droits de l'homme, selon les rapports de la 
Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) et du Conseil des droits de 
l'homme des Nations unies, qui, dans leurs rapports et déclarations, mettent en garde 
contre les graves violations commises et appellent le gouvernement à rétablir les libertés 
et les droits des citoyens, ainsi qu'à trouver rapidement une solution négociée et pacifique 
à cette nouvelle crise politique qui trouve son origine en 2018. 

 

• Tout aussi inquiétant est le style de gouvernement du président du Salvador, Nayib 
Bukele, qui tient les pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire sous contrôle absolu. Les 
affiliées salvadoriennes de l'ISP ont exprimé leur grande inquiétude et demandé une 
intervention internationale.  

 

• Le Guatemala connaît également une situation politique compliquée. En août 2021, il y a 
eu une série de manifestations, de blocages et d’occupations permanentes de la part des 
secteurs paysans, indigènes et syndicaux, qui se soulèvent pour lutter contre la 
corruption. Les affiliées de l'ISP dans ce pays ont joué un rôle de premier plan dans la 
bataille contre la corruption, dans la lutte pour promouvoir la Convention 190 de l'OIT et 
contre la précarisation des conditions de travail. 
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• Il convient de souligner la mise en route d'une stratégie assez progressive visant à 
impliquer les jeunes dans certaines activités importantes, notamment sur des thèmes tels 
que le développement des syndicats, la crise climatique, la justice fiscale, la numérisation 
et les technologies de l'information et de la communication (TIC). 

 
 

Le Brésil   
 
• Le 7 septembre 2021, date à laquelle le Brésil a célébré le 199e anniversaire de son 

indépendance, le président brésilien Jair Bolsonaro et ses partisans ont mené des actions 
de coup d'État dans plusieurs villes, notamment à Brasília, São Paulo et Rio de Janeiro. 
Le chef de l'exécutif s'est lui-même élevé contre le Tribunal suprême (STF) - menacé de 
fermeture par les partisans de Bolsonaro - et a menacé de ne pas accepter le résultat des 
élections présidentielles de 2022, en cas de défaite. En réaction, les forces de gauche sont 
également descendues dans la rue le même jour, mais en plus petit nombre. Les 
événements à venir et les prochaines actions du président et de ses alliés suscitent 
beaucoup d'appréhension. Car en même temps qu'il se rétracte en cédant à la pression du 
pouvoir judiciaire, des médias et de la population, il incite ses partisans à se radicaliser.  

 
• En mars 2021, l'ISP Brésil a déposé une plainte auprès de la CIDH de l'OEA fondée sur 

les résultats d’une enquête nationale de l'ISP sur les conditions de travail pendant la 
pandémie - menée de mars à juillet 2020 dans le cadre de la campagne internationale " 
Les travailleurs protégés sauvent des vies " -, d'une enquête de la Fondation Oswaldo Cruz 
(FIOCRUZ) et d'actions politiques et juridiques d'organisations affiliées visant à obtenir 
des négociations. Il s'agissait d'une demande d'injonction provisoire sollicitant six 
mesures. Jusqu'à présent, celle-ci n'a pas été évaluée. 

 
• Un grand nombre d'organisations syndicales brésiliennes continuent d'être confrontées 

à une grave crise financière et politique en raison de la réforme du travail de 2017, qui, 
entre autres mesures, a supprimé l'impôt dit "syndical" sans établir d'alternatives pour le 
financement des syndicats. 

 
• Le recul de la pandémie au Brésil s'est poursuivi au cours des derniers mois, avec une 

diminution des moyennes mobiles des cas, des hospitalisations et des décès. On attend 
de voir quel pourrait être l'impact réel de la variante delta dans un contexte d'ouverture 
totale de l'économie dans la plupart des États. Environ 34 % des Brésiliens sont 
totalement immunisés contre le covid-19 (70 millions de personnes), tandis qu'environ 
66 % ont reçu la première dose. En septembre, la dose de rappel pour les personnes âgées 
a commencé. Il n'y a pas de date prévue pour le début de ce rappel pour les professionnels 
de la santé. 

 
• Dans ce contexte, il est nécessaire de souligner les grèves pour le vaccin promues par les 

affiliés de l'ISP SINDSEP - lorsque les travailleurs et travailleuses de l'éducation 
municipale ont été paralysés pendant 120 jours, atteignant ainsi leur objectif - et 
SIEMACO, lorsque les travailleurs et travailleuses du nettoyage urbain ont été paralysés 
pendant 24 heures, mais n'ont malheureusement pas obtenu le droit d'être inclus dans le 
public prioritaire pour la vaccination. 

 
• En mars 2021, le Congrès brésilien a adopté une loi prévoyant le versement d'une 

indemnité aux professionnels de la santé qui sont dans l'incapacité de travailler en raison 



 

 

du covid-19 (loi 14.128). La loi a été élaborée à l'initiative de la Confédération nationale 
des travailleurs de la sécurité sociale (CNTSS), affiliée à l'ISP, qui a utilisé comme 
argument, avec le parlement, les données des enquêtes de l'ISP et de FIOCRUZ 
mentionnées ci-dessus. Le président Jair Bolsonaro a opposé son veto à la loi, mais le veto 
présidentiel a été annulé par le Congrès. Bolsonaro a alors fait appel auprès de la Cour 
suprême, affirmant qu'il n'existe aucune disposition relative au financement. L'ISP 
interviendra dans ce procès en tant qu'amicus curiae. 

 
• Le 14 et le 15 juillet 2021, le SUBRAC Brésil s'est tenu avec la participation de 106 

syndicalistes : 67 femmes et 39 hommes. La secrétaire générale Rosa Pavanelli et le 
secrétaire régional Jocélio Drummond ont également participé à l'activité. Trois 
nouvelles organisations syndicales affiliées étaient également présentes : le Syndicat des 
médecins de São Paulo (SIMESP), le Syndicat des travailleurs des entreprises de 
nettoyage, de conservation et de nettoyage urbain de São Paulo (SIEMACO) et la 
Confédération des travailleurs des services publics municipaux (CONFETAM). 

 
• Par consensus et acclamation de toutes les organisations participantes, le SUBRAC Brésil 

a approuvé le soutien à Geici Maiara Brig, leader de SINTRASEB et membre de la 
coordination du comité de la jeunesse brésilienne, pour prendre la relève en tant que 
membre du comité mondial de la jeunesse après que le camarade Vinícius Saldanha, de 
SINPSI, ait formellement demandé sa démission. 

 
• Parmi les défis de la prochaine période figurent la restructuration du mouvement 

syndical, la lutte contre les privatisations qui s'attaquent à de nombreux secteurs (comme 
l'eau, l'énergie, l'alimentation, la santé et l'éducation), la défense des services et des 
politiques publiques qui persistent encore, la rupture des brevets sur les vaccins contre le 
covid-19, le changement de cap de la réforme fiscale pour atteindre la justice fiscale, la 
lutte contre le PEC 32 (proposition de réforme constitutionnelle) qui propose une 
"réforme administrative" susceptible de détruire les services publics et contre 
l'amendement constitutionnel 95 qui a gelé les investissements publics pour les 20 
prochaines années. Des progrès seront également recherchés dans les négociations 
menées dans les municipalités et les États en vue de la ratification de la convention 190 
de l'OIT. Et enfin, il faut se battre pour empêcher le président Jair Bolsonaro de réaliser 
le coup d'État qu'il promet, et unir nos forces pour le battre aux élections présidentielles 
de 2022. 

 
 

L’Amérique du Nord 
 
• La guerre américaine de 20 ans contre l'Afghanistan a été une erreur dévastatrice. Elle a 

coûté très cher au peuple afghan, aux États-Unis et à tous les pays concernés. Après plus 
de 2 milliards de dollars dépensés, d'innombrables morts et des vies brisées, le président 
américain Joe Biden a enfin tenu sa promesse de retirer les troupes du pays. Cependant, 
la manière dont cela a été fait, sans évacuation préalable des personnes dont la sécurité 
serait menacée sous le régime des Talibans, a été effroyable. 

 

• Une troisième dose de vaccin contre le covid-19 est en cours d'introduction aux États-
Unis et dans d'autres pays du continent, ce qui est moralement discutable, car la grande 
majorité des pays les plus pauvres au monde ont encore un taux de première dose de 
vaccination très faible. Il serait donc plus éthique de distribuer des vaccins à ces pays. En 
termes épidémiologiques, la vaccination mondiale est la stratégie la plus efficace pour 
empêcher l'émergence de nouveaux variants plus transmissibles et ainsi mettre fin à la 



 

 

pandémie. Joe Biden a signé un décret exigeant que tous les employés et contractants 
fédéraux soient vaccinés ou testés. En outre, il oblige les grands employeurs à établir des 
mandats de vaccination et des programmes de dépistage. Ensemble, ces programmes 
établiront les exigences en matière de vaccination pour plus des deux tiers de la main-
d'œuvre américaine. 

 

• Un problème sérieux aux Etats-Unis concernant la pandémie est le pourcentage élevé de 
personnes qui n'ont jamais été vaccinées et ne le seront pas, même si les Etats-Unis 
connaissent à nouveau une augmentation des cas de covid-19 et des décès en raison de 
l'assouplissement des mesures restrictives et de la propagation de la variante delta. Le 
Canada connaît également un important mouvement négationniste, bien qu'il ne soit pas 
aussi fort qu'aux États-Unis. 

 

• La rentrée scolaire est un sujet très débattu aux États-Unis, tout comme les questions de 
la vaccination et de l'utilisation de masques. L'AFT et la NEA ont toutes deux pris position 
en faveur de la vaccination obligatoire des enseignants et du personnel de soutien 
éducatif.  

 

• Au Canada, la découverte de restes d'enfants sur le terrain d'anciens pensionnats 
autochtones a suscité de nombreuses réactions. En mai, les restes de 215 enfants ont été 
découverts au pensionnat indien de Kamloops, en Colombie-Britannique, dans l'ouest du 
pays, qui a fermé ses portes en 1978. En juin, la nation Cowessess Frist a signalé la 
découverte de 751 tombes non identifiées sur le terrain du pensionnat indien de Marieval, 
dans la province de la Saskatchewan. Ces conclusions ont conduit à d'autres enquêtes sur 
les abus commis dans ces écoles. 

 

• De plus en plus de dirigeants syndicaux en Amérique du Nord participent à des 
formations sur la numérisation. Il est nécessaire de renforcer l'éducation dans ce domaine 
afin d'amener les décisions relatives à la numérisation à la table des négociations. 
 

 

Les Caraïbes 
 
• Malheureusement, la variante delta du coronavirus sévit dans toutes les Caraïbes. Des 

pays qui avaient auparavant enregistré des taux relativement faibles d'infections et de 
décès dus au covid-19 connaissent maintenant de nouvelles vagues, des pics d'infections, 
une augmentation des décès et davantage de cas de propagation communautaire. Cela 
porte également un coup dur aux systèmes de santé déjà mis à rude épreuve, en particulier 
pour les travailleurs et travailleuses de la santé aux ressources limitées. La présence 
accrue de la variante est principalement liée à la réouverture du secteur du tourisme. 

 
• Les taux de vaccination varient considérablement entre les pays des Caraïbes, certains 

étant plus avancés, comme la Barbade et Trinidad et Tobago, qui ont commencé à 
vacciner les enfants dès l'âge de 12 ans, tandis que d'autres progressent plus lentement, 
comme la Jamaïque. L'hésitation à se faire vacciner, ainsi qu'une intense infodémie, 
constituent des défis majeurs pour les autorités sanitaires. 

 
• La vaccination obligatoire a été poussée par le secteur privé dans le tourisme, la 

restauration, le commerce de détail et autres lieux publics. Dans certains pays, la 
vaccination est obligatoire pour les travailleurs et travailleuses du secteur public, comme 
les enseignants. La coercition est très répandue et les changements législatifs dans 
certains pays permettent une vaccination ou un dépistage obligatoire. 



 

 

 
• La sous-région se prépare à participer à des événements mondiaux et régionaux. L'un 

d'entre eux est le 2e Forum des travailleurs des Caraïbes, qui était prévu du 15 au 18 
septembre. Le thème était "Réimaginer la nouvelle normalité". La conférence en ligne a 
été organisée par l'Institut de recherche et de débat Elma Francois du Cipriani College of 
Labour & Cooperative Studies, en partenariat avec le ministère du Travail de Trinité-et-
Tobago, le Congrès du travail des Caraïbes (CCL), le Bureau des Caraïbes de 
l'Organisation internationale du travail (OIT), l'Internationale des services publics (ISP) 
et l'Université mondiale du travail (UTM). 

 
• Un autre événement est la CNUCED XV, accueillie virtuellement par la Barbade du 3 au 

7 octobre 2021. L'ISP est membre du Groupe international de facilitation de la société 
civile (ICSFG) qui organise le Forum de la société civile avant la conférence. L'ISP est 
représentée dans plusieurs panels lors du Forum des OSC et du Forum sur le genre et le 
développement. 

 
• Ces derniers mois, la sous-région a été en mesure de collaborer avec les organismes 

régionaux dans le développement de l'agenda de la justice climatique des Caraïbes, par le 
biais du projet Justice climatique. En outre, les recherches en cours dans le cadre du 
projet "Union to Union" ont permis aux affiliés et au bureau sous-régional d'ajouter la 
voix des travailleurs et travailleues à la position des Caraïbes pour la CoP 26 à Glasgow. 

 
• En juillet 2021, le Haïti n'avait encore reçu aucun vaccin contre le covid-19. Cette situation 

est aggravée par l'assassinat de son président Jovenel Moise. Un tremblement de terre 
dans les districts du sud-ouest du pays, suivi de près par la tempête tropicale Grace, a 
contribué à l'engorgement et à la démoralisation du service public. Il est essentiel 
d'évaluer les efforts qui ont été faits antérieurement, d'élaborer des stratégies et de 
renouveler les efforts de l'ISP et de ses affiliés pour renforcer les syndicats des services 
publics dans ce pays. 

 
 

Les Pays andins 
 
• La pandémie de covid-19 reste un problème central dans les pays de la sous-région. Le 

rythme de la vaccination est généralement lent, l'Équateur atteignant près de 50 % de sa 
population vaccinée, la Colombie environ 30 %, le Pérou et la Bolivie environ 25 %, et le 
Venezuela un peu plus de 10 %, et l'émergence de nouvelles souches indique qu'un 
nouveau pic est attendu en octobre. Malgré cela, les gouvernements andins ont opté, ces 
derniers temps, pour un abandon presque total des mesures restrictives pour combattre 
la transmission. Une fois encore, la question qui fait débat, en clair, c’est de savoir si 
l'économie est privilégiée par rapport à la santé et à la vie de la population. Cette situation 
permet d’envisager que les conditions socio-économiques critiques vont continuer à 
s'aggraver. 

 
• La plupart des gouvernements de la sous-région ont appliqué des politiques économiques 

néolibérales, accordant un rôle plus important aux investissements étrangers, aux 
partenariats public-privé (PPP) et à l'austérité dans le secteur public, entre autres 
mesures. L'austérité implique soit la réduction de l'État et du nombre d'employés, soit le 
gel des salaires de ces derniers. Toutes les mesures prises par les gouvernements ont eu 
un impact plus important sur les femmes et les jeunes. 

 



 

 

• Par ailleurs, certains économistes et des forces progressistes promeuvent d'autres types 
de mesures, comme l'augmentation des investissements à tous les niveaux de l'économie 
et dans les travailleurs et travailleuses de l'État, ainsi que l'adoption d'un revenu de base. 
Ce sont des politiques capables de contribuer à la relance économique. 

 
• Au milieu de ces difficultés, la négociation collective pour les travailleurs et travailleuses 

de l'État et des services publics reste une priorité, avec des progrès significatifs 
uniquement en Colombie. 

 
• Entre la fin de 2020 et les premiers mois de 2021, des élections présidentielles ont eu lieu 

dans trois pays de la sous-région. En Équateur, la droite néolibérale est sortie victorieuse, 
tandis que des gouvernements de gauche/progressistes ont été élus en Bolivie et au Pérou 
après des périodes de crise politique profonde.  

 
• La victoire électorale de Pedro Castillo a suscité une conversation entre les affiliés de l'ISP 

au Pérou, lesquels, afin de profiter de la fenêtre d'opportunité, ont élaboré une plateforme 
avec dix propositions pour le nouveau président, en mettant l'accent sur les travailleurs 
et travailleuses et les services publics. 

 
• Au Venezuela, ces derniers temps, un processus de négociation et de dialogue s’est établi 

entre l'opposition et le gouvernement, ainsi que dans le monde du travail où le dialogue 
a abouti à un rapprochement sur les solutions liées au travail. 

 
• Pendant ce temps, en Colombie, un gouvernement d'extrême droite est sur le point de 

prendre fin, qui a traité l'explosion sociale du 28 avril 2021 comme un conflit de guerre, 
ce qui a entraîné de graves violations des droits de l'homme par les forces de sécurité. 
Suite à une forte pression internationale, le pays a reçu la visite de la Commission 
interaméricaine des droits de l'homme (CIDH), qui a produit un rapport contenant des 
recommandations fondamentales pour la protection des droits de l'homme. Il est donc 
nécessaire de faire pression sur le gouvernement colombien pour qu'il le mette en 
discussion et en accepte les recommandations. 

 
• Les politiques fiscales et d'imposition occupent à nouveau une place importante dans les 

débats publics de différents pays, étant donné le besoin de ressources pour faire face aux 
situations sociales difficiles générées par la pandémie de covid-19. Une fois encore, le 
débat consiste à choisir entre continuer à appliquer des politiques fiscales et d'imposition 
régressives ou opter pour de nouvelles sources de revenus progressives, en taxant les 
grandes fortunes, le secteur financier, les sociétés multinationales et en éliminant les 
multiples avantages pour l'investissement, ainsi qu'en mettant fin à l'évasion fiscale. 

 
• La violence fondée sur le genre a été exacerbée dans tous les pays andins pendant la 

pandémie, ce qui suggère l'importance de continuer à promouvoir plus fortement la 
ratification de la Convention 190 et de sa Recommandation 206, car seul l'Equateur prend 
des mesures en vue de la ratification. 

 
• Enfin, dans les pays andins, on constate l'importance des services de soins, qui ont dû 

faire face à la pandémie, ce qui rend nécessaire de réfléchir à des lignes d'action directes 
pour renforcer notre travail avec les travailleurs et travailleuses de ces services, toujours 
dans l'optique de leur garantir un travail décent. 

 
 



 

 

Le Cône Sud 
 
• Au cours de l'année 2021, la crise sanitaire et économique engendrée par la pandémie de 

covid-19 a durement touché la manière dont nous organisons le travail et nos vies sur 
toute la planète. Dans le Cône Sud en particulier, les pays ont connu depuis l'année 
dernière une augmentation du chômage et de l'informalité, ainsi qu'un affaiblissement de 
la législation du travail pour faire face aux nouvelles formes d'emploi dans le secteur 
public, comme le télétravail ou le télétravail temporaire. À cela s'ajoutent une crise aiguë 
des soins et une augmentation de la violence sexiste dans les pays de cette sous-région. 

 

• Pour ceux et celles qui ont conservé leur emploi, les problèmes ont été liés à l'obligation 
d'accepter des réductions de salaire (dans le cas du secteur énergétique du Paraguay) et à 
la violation des droits favorisée par l'intensification de l'utilisation des technologies et/ou 
la modification des espaces et des horaires de travail traditionnels. Ces transformations 
ont affecté le bien-être physique et mental des travailleurs de cette partie du monde. 

 

• D'autre part, les gouvernements du Cône Sud ont adopté diverses mesures visant à 
atténuer les effets de la pandémie sur l'économie, le travail, les revenus, la crise des soins 
et la violence sexiste. Toutefois, à quelques exceptions près, ces mesures ont été 
insuffisantes. 

 

• L'Argentine, par exemple, est le pays qui a le plus souffert de la crise économique, avec 
une augmentation de 6,5 % de la pauvreté et une inflation de plus de 40 %, ce qui a eu un 
impact sur le pouvoir d'achat des travailleurs et travailleuses dont les processus de 
négociation et les résultats se sont ralentis. Le gouvernement progressiste du président 
Alberto Fernández traverse une période difficile, qui a permis la croissance des factions 
de droite qui promeuvent le discours néolibéral des années 1990. 

 

• Le Chili passe actuellement par un processus constituant sans précédent (paritaire et 
plurinational), résultat de la révolte sociale d'octobre 2019, qui a donné aux Chiliens un 
nouvel espoir de vaincre le néolibéralisme orthodoxe mis en œuvre dans le sang et le fer 
par l'ancien dictateur Augusto Pinochet. Le Comité national de coordination des 
organisations affiliées à l'ISP a mené un travail de lobbying permanent auprès des 
mandants en 2021 et a continué à exiger en parallèle la fin de la violation des droits de 
l'homme et le rejet des lois " d'ancrage " que le gouvernement du président Sebastián 
Piñera a tenté de faire passer avant la nouvelle Constitution afin de renforcer le modèle 
néolibéral imposé par la dictature. 

 

• Dans le cadre de ce travail, le Comité de coordination a fait paraître, le 23 juin dernier, un 
document contenant des propositions allant du syndicalisme public à la nouvelle 
Constitution. La proposition s'articule autour de trois axes fondamentaux : des services 
publics de qualité avec un travail décent ; un système fiscal progressif permettant de 
financer les services publics ; et la valorisation sociale et économique du travail de soin, 
avec sa reconnaissance en tant que droit de l'homme dans la nouvelle Constitution. 

 

• Au Paraguay, les perspectives sont l'aggravation des problèmes de gestion de la crise 
sanitaire, la détérioration économique du pays et des éléments de corruption dans la 
gestion des ressources destinées à faire face à la pandémie de covid-19.  Ce dernier point 
a entraîné des tensions sociales et des revendications citoyennes qui ont conduit à 
l'instabilité politique du pays, ce qui s'est exprimé au début de l'année par des 
manifestations massives.  

 



 

 

• Au milieu du conflit croissant avec les travailleurs et travailleuses paraguayens, certaines 
luttes ont trouvé une issue durant cette période. C'est le cas des travailleurs et 
travailleuses de la santé, en particulier des infirmières, qui ont joué un rôle fondamental 
tout au long de la pandémie et qui ont obtenu la loi tant attendue réglementant la Carrière 
d'Infirmière, qui établit de nouveaux niveaux de développement professionnel à caractère 
transparent et formalisé.  

 

• En Uruguay, les travailleurs et travailleuses d'Obras Sanitarias del Estado (OSE), 
organisés en FFOSE, en plus de s'occuper du service d'assainissement du pays en temps 
de crise, se sont organisés pour obtenir de meilleures conditions de travail au moyen de 
grèves, de mobilisations et d'occupations de différents lieux de travail. Ces mobilisations 
revendiquent, entre autres, un plus grand nombre de fonctionnaires dans l'entreprise, 
une carrière administrative à égalité de conditions, et une meilleure budgétisation pour 
les fonctionnaires dans leurs postes de travail régulier, ainsi que pour le salaire qu'ils 
reçoivent. Elles sont également une réaction aux tentatives de privatisation et 
d'externalisation des services publics. 

 
 

➢ Secteurs 
 

Nous continuons à organiser des secteurs dans la région interaméricaine et nous devons voir 
ce que nous devons faire pour aller de l'avant. Il existe différents modèles d'organisation, 
comme vous pouvez le voir ci-dessous :  
 
 
L’ÉDUCATION  
 

• Les affiliés de la région interaméricaine participent au Groupe mondial, dont 
l'organisateur est Steve Porter. En outre, en Amérique latine, les travailleurs et 
travailleuses administratifs des universités organisent la CONTUA. 

 
 
LA SANTÉ  
 

• Il s'agit du secteur le moins structuré de la région. Nous devons améliorer notre 
articulation régionale car, si tous les affiliés du secteur sont invités aux événements 
mondiaux, il n’existe toujours pas de coordination régionale. La proposition est celle 
d'élire une Coordination Régionale de la Santé, composée de deux titulaires et de deux 
suppléants de chaque sous-région, pour répondre aux demandes mondiales, soutenir les 
luttes nationales et, si nécessaire, coordonner des actions. 

 
 
LES MUNICIPAUX  
 

• Les affiliés du secteur participent aux activités mondiales de l'ISP. En outre, le CONTRAM 
a été organisé en Amérique latine, ce qui facilite la coordination entre les organisations 
syndicales des sous-régions de la région.  

 
 
LES SERVICES DE DISTRIBUTION 
 



 

 

• Les travailleurs et travailleuses des services de distribution de l'eau et de l'énergie se sont 
organisés séparément en Amérique latine par CONTAGUAS et le réseau de l'énergie de 
l'ISP. Dans le secteur de l'électricité, il y a également une coordination par les entreprises 
avec lesquelles nous avons signé des accords-cadres globaux.  

 

• Les travailleurs des services de distribution de l'eau et de l'énergie sont organisés 
séparément en Amérique latine par CONTAGUAS et le réseau de l'énergie de l'ISP. Dans 
le secteur de l'électricité, il existe également une coordination par les entreprises avec 
lesquelles nous avons signé des accords-cadres globaux. 

 

• Nous devons établir une coordination avec les Caraïbes et l'Amérique du Nord.  
 

• Nous cherchons actuellement à organiser les travailleurs et travailleuses du secteur des 
déchets solides en Amérique latine. 

 
 
AUTRES ARTICULATIONS 
 

• Rien qu’en Amérique latine, nous avons des travailleurs et des travailleuses organisés 
dans le système judiciaire, dans les organes de contrôle de l'État et les autorités fiscales. 
Pour le moment, nous n'avons pas de contact avec les travailleurs et travailleuses du 
pouvoir législatif et des douanes. 

 
 

➢ Travail régional 
 
 

Égalité et équité de genre  
 

• Deux domaines ont été intégrés de manière transversale dans le travail de la région  

 
• La reconstruction de l'organisation sociale des soins 

La pandémie a engendré non seulement une crise économique, mais aussi une crise des 
soins, au cœur de laquelle se trouve le travail historique des femmes, en tant que 
responsables principales et "naturelles" de la reproduction intégrale de la vie ; En 2020, 
le Comité mondial des femmes a pris la décision d'opérer un changement stratégique dans 
la compréhension des soins, des causes et des conséquences de la crise des soins et de 
proposer des solutions pour y remédier, en mettant sur la scène publique l'importance de 
déplacer le débat sur l'économie des soins vers celui de l'organisation sociale des soins et 
sa reconstruction. 

 
• En ce sens, le Comité régional des femmes a participé activement aux actions entreprises 

par l'ISP sur cette question dans quatre scénarios :   
a) Au niveau de la gouvernance mondiale lors de la 65ème réunion de l'UNCSW, 
b) Les Forums Génération d'Égalité à Mexico et à Paris ; et le suivi du programme d'action de 

Pékin. 
c) Le Partenariat mondial pour les soins promu par le gouvernement du Mexique et ONU 

Femmes 
d) Le Manifeste pour la reconstruction sociale des soins. 

 

https://publicservices.international/campaigns/manifiesto-reconstruir-la-organizacin-social-del-cuidado?id=11655&lang=es


 

 

• Au niveau régional, des études ont été réalisées sur l'impact de la pandémie sur les 
travailleurs et travailleuses du service public, en mettant particulièrement l'accent sur 
l'impact sur les femmes, et la crise des soins au Mexique, au Costa Rica, en Colombie, en 
Équateur, au Pérou, au Chili, en Argentine et au Paraguay. 

 
• Le cas emblématique est celui du Chili, où le Comité des femmes et les affiliés du pays ont 

présenté une proposition conjointe à la Convention constitutionnelle pour faire inclure le 
droit humain aux soins dans la constitution et, à partir de là, pour inclure politiquement 
la proposition de reconstruction de l'organisation sociale des soins, dans la perspective 
d'un système public, d'un travail décent et du multiculturalisme, proposition qui se trouve 
inclue dans l'étude réalisée sur le matériel. 

 
• La violence et le harcèlement dans le monde du travail.  Trois pays de la région ont achevé 

leur processus de ratification de la C190 de l'OIT : l'Uruguay, l'Argentine et l'Équateur.  
De même, des processus sont en cours dans d'autres pays en raison de l'engagement 
public pris par plusieurs gouvernements tels que le Canada, la Barbade, le Mexique, le 
Costa Rica, le Panama, ainsi que du travail de plaidoyer de l'ISP au Guatemala, au Chili 
et au Pérou pour faire avancer l'agenda législatif dans cette perspective.   

 
• La campagne pour la ratification de la C190 a été développée en mettant l'accent sur la 

recherche, la formation et l'identification des mécanismes en cours par lesquels le 
contenu et les dispositions de la C190 peuvent entrer en vigueur, au-delà de la ratification, 
par exemple par la négociation collective et le dialogue social national. 

 
• Au niveau de la sous-région d'Amérique centrale, du Mexique et de la République 

dominicaine, une étude sur le féminicide a été réalisée, la seule de ce type, mettant en 
évidence l'importance d'assumer le problème dans le cadre des agendas syndicaux en 
matière de genre dans le débat régional, d'autant plus que le télétravail semble être là 
pour rester et que le monde du travail a unifié les sphères privées et publiques. 

 
 

Comités régionaux 
 
Le Comité régional des jeunes travailleurs de l'ISP 
 

• Les jeunes sont en première ligne. Que ce soit dans la rue, en luttant contre les 
gouvernements néolibéraux et génocidaires à travers les Amériques, ou au travail, avec 
les nouvelles technologies, les taux de chômage élevés, la précarité et la privatisation des 
services publics. Dans cette optique de relever les défis et de transformer la société, les 
jeunes de l'ISP, avec le soutien de projets de coopération internationale, avec des 
approches différentes, voire complémentaires, continuent de travailler et de 
responsabiliser les affiliés dans chaque sous-région. Le projet FORSA, axé sur la 
communication et la recherche sur les cadres juridiques, le projet DGB, axé sur la défense 
des intérêts dans les structures de l'ISP et les espaces internationaux, le projet FES sur la 
numérisation et l'avenir du travail, et le projet UtoU sur le changement climatique. Ce 
Comité avance dans l'organisation d'actions articulées et transversales qui vont du niveau 
local au niveau régional. Dans ce cadre, le Festival virtuel interaméricain de la jeunesse 
aura lieu en décembre 2021, un espace de visibilité, d'art et de lutte des jeunes de la 
région.  

 
 

https://publicservices.international/resources/publications/trabajo-cuidados-y-violencia-de-gnero-en-los-servicios-pblicos?id=11634&lang=es
https://publicservices.international/resources/publications/los-cuidados-en-la-nueva-constitucin-en-chile?id=12134&lang=es


 

 

Le Comité interaméricain des travailleurs LGBTI de l'ISP 
 
• Cette commission a mis au point un outil important qui vient s'ajouter à ce travail 

d'éducation et de sensibilisation, à savoir le Guide des espaces inclusifs, qui non 
seulement a été traduit en plusieurs langues, mais constitue également un instrument 
permettant de parvenir à un véritable respect, à l'inclusion et à l'accès aux droits pour 
toutes les personnes et d'éradiquer les préjugés et la discrimination dans le monde du 
travail. Toutefois, il est nécessaire d'accroître la visibilité sur le lieu de travail, dans les 
agendas syndicaux et dans les instruments de négociation collective des politiques 
publiques inclusives qui garantissent les droits et favorisent et augmentent la 
participation à la prise de décision. En 2021, le Comité a organisé la première parade 
virtuelle LGBTIQ+ avec une large participation de toutes les sous-régions et qui a 
démontré une fois de plus que les couleurs et les diversités font de plus en plus entendre 
leur voix en quête de justice sociale. 

 
Comité régional de l'ISP pour combattre le racisme, la xénophobie et toutes les formes de 
discrimination 
 

• Ce comité a organisé un événement public virtuel à l'occasion de la Journée internationale 
des femmes afro-latines, afro-caribéennes et de la diaspora, en plus de renforcer les 
alliances stratégiques avec GAW-Global African Workers et les associations indigènes 
nationales pour renforcer le comité. En outre, le Comité encouragera, dans le cadre du 
projet DGB, le cours d’éducation sur l'Égalité des chances dans le monde du travail : c’est 
en reconnaissant et en affrontant le racisme structurel, que l’on contribuera positivement 
à offrir aux travailleurs et travailleuses une formation et des possibilités de réfléchir 
collectivement au racisme et à ses impacts. À cet égard, l'organisation des peuples 
autochtones au sein de l'ISP s’est mise en route et la première réunion interaméricaine 
des peuples autochtones aura lieu en novembre 2021. 

 


